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ARTICLE 1ER TER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les pressions que peuvent rencontrer les femmes enceintes pour avorter sont nombreuses. 
Supprimer le délai deux jours, c’est encourager les personnes qui veulent obliger la femme à faire 
cet acte à la faire agir dans la précipitation. Un délai de réflexion doit être conservé pour la femme 
souhaitant pratiquer un avortement. 

 


